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Definition

If judge
disqualified

CHAPTER A.33

CHAPITRE A-33

Assignments and Preferences Act

Loi sur les cessions et préférences

1. In this Act, "judge" means a judge of
the Ontario Court (General Division).
("juge") R.S.O. 1980, c. 33, s. 1, revised.

1 Dans la présente loi, «juge» s'entend
d'un juge de la Cour de l'Ontario (Division
générale). («judge») L.R.O. 1980, chap. 33,
art. 1, révisé.

Définition

2. If a judge is disqualified to act in a

2 Si un juge est inhabile à agir relativement à une affaire visée par la présente loi,
un autre juge peut agir à sa place. L.R.O.
1980, chap. 33, art. 2, révisé.

Juge inhabile

3 Sont inopposables aux créanciers de la
personne qui y souscrit, et sans effet, à l'appui d'un jugement ou d'un bref d'exécution,
les acquiescements à la demande, les
cognovit actionem ou les mandats en vue
d'un acquiescement à la demande, souscrits
volontairement ou de connivence avec un
créancier, par une personne alors'que celle-ci
est en état d'insolvabilité ou dans l'impossibilité de payer intégralement ses dettes ou qui
se sait sur le point d'être insolvable, dans
l'intention de frustrer, d'entraver, de léser
ses créanciers ou certains d'entre eux, de
remettre à plus tard le paiement de leurs
créances, ou de procurer à un ou à plusieurs
de ses créanciers une préférence sur ses
autres créanciers, sur l'un quelconque ou plusieurs d'entre eux. L.R.O. 1980, chap. 33,
art. 3.

Nullité de
l'acquiescement à la
demande, etc.

matter under this Act, another judge may do
so. R.S.O. 1980, c. 33, s. 2, revised.

Nullity of
certain
confessions
of judgment,
etc.

3. Every confession of judgment, cognovit
actionem or warrant of attorney to confess

Nullity of
gifts, transfers, etc.,
made with
intent to
defeat or
prejudice
creditors

4.-{l) Subject to section 5, every gift,
conveyance, assignment or transfer, delivery
over or payment of goods, chattels or effects,
or of bills, bonds, notes or securities, or of
shares, dividends, premiums or bonus in any
bank, company or corporation, or of any
other property, real or persona), made by a
person when insolvent or unable to pay the
person's debts in full or when the person
knows that he, she or it is on the eve of
insolvency, with intent to defeat, hinder,
delay or prejudice creditors, or any one or
more of them, is void as against the creditor
or creditors injured, delayed or prejudiced.
R.S.O. 1980, c. 33, s. 4 (1), revised.

4 (1) Sous réserve de l'article 5, sont
inopposables aux créanciers frustrés, lésés ou
à qui le paiement de leurs créances a été
remis à plus tard, les donations, transports,
cessions ou transferts, les remises ou les paiements, soit d'objets, de biens meubles ou
d'effets mobiliers, soit de lettres, d'obligations, de billets ou de valeurs, soit d'actions,
de dividendes, de primes ou de gratifications
d'une banque, compagnie ou personne
morale, soit de tous autres biens meubles ou
immeubles, effectués par une personne alors
que celle-ci est insolvable ou dans l'impossibilité de payer intégralement ses dettes ou
qui se sait sur le point d'être insolvable, avec
l'intention de frustrer, d'entraver, de léser
ses créanciers, l'un quelconque ou plusieurs
d'entre eux ou de remettre à plus tard le
paiement de leurs créances. L.R.O. 1980,
chap. 33, par. 4 (1), révisé.

Nullité des
donations.
transferts ,
etc., consentis
dans l'intention de frustrer ou de
léser les
créanciers

Unjust preferences

(2) Subject to section 5, every such gift,
conveyance, assignment or transfer, delivery
over or payment made by a person being at
the time in insolvent circumstances, or

(2) Sous réserve de l'article 5, sont inopposables aux créanciers frustrés, lésés ou à
qui le paiement de leurs créances a été remis
à plus tard ou rétrogradés, les donations,

Préférence
déloyale

judgment given by a person, being at the
time in insolvent circumstances or unable to
pay his, her or its debts in full or knowing
himself, herself or itself to be on the eve of
insolvency, voluntarily or by collusion with a
creditor with intent thereby to defeat, hinder, delay or prejudice creditors wholly or in
part, or to give one or more creditors a preference over other creditors or over any one
or more of them, is void as against the creditors of the person giving the same and is
ineffectual to support any judgment or execution. R.S.O. 1980, c. 33, s. 3.
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unable to pay his , her or its debts in full, or
knowing himself, herself or itself to be on the
eve of insolvency, to or for a creditor with
the intent to give such creditor an unjust
preference over other creditors or over any
one or more of them is void as against the
creditor or creditors injured, delayed, prejudiced or postponed.

transports, cessions , transferts, remises ou
paiements effectués par une personne alors
que celle-ci est en état d'insolvabilité ou dans
l'impossibilité de payer intégralement ses dettes ou qui se sait sur le point d'être insolvable, en faveur d'un créancier ou pour son
compte, dans l'intention de lui procurer une
préférence déloyale sur les autres créanciers,
sur l'un quelconque ou plusieurs d'entre eux.

When there
is presumption of
intention if
transaction
has effect of
unjust preference

(3) Subject to section 5, if such a transaction with or for a creditor has the effect of
giving that creditor a preference over the
other creditors of the debtor or over any one
or more of them, it shall, in and with respect
to any action or proceeding that, within sixty
days thereafter, is brought, had or taken to
impeach or set aside such transaction, be
presumed, in the absence of evidence to the
contrary, to have been made with the intent
mentioned in subsection (2), and to be an
unjust preference within the meaning of this
Act whether it be made voluntarily or under
pressure.

(3) Sous réserve de l'article 5, l'opération Cas oil il
existe une
réalisée avec un créancier ou pour son p~somption
compte qui a pour effet de procurer à ce der- d'intention
Ionnier une préférence sur les autres créanciers déloyale
que l'opéradu débiteur ou sur l'un quelconque ou plu- tion a l'effet
procurer
sieurs d'entre eux est, dans le cadre de toute de
une p~fé
action ou instance introduite ou intentée, rencc
dans les soixante jours qui suivent, pour atta- déloyale
quer ou annuler l'opération, présumée, en
l'absence de preuve contraire, avoir été faite
dans l'intention visée au paragraphe (2) et
constitue une préférence déloyale au sens de
la présente loi, qu'elle ait été accordée
volontairement ou par contrainte.

Idem

(4) Subject to section 5, if such a transaction with or for a creditor has the effect of
giving that creditor a preference over the
other creditors of the debtor or over any one
or more of them, it shall, if the debtor within
sixty days after the transactio n makes an
assignment for the benefit of his creditors, be
presumed, in the absence of evidence to the
contrary, to have been made with the intent
mentioned in subsection (2), and to be an
unjust preference within the meaning of this
Act whether it be made voluntarily or under
pressure. R.S.O. 1980, c. 33, s. 4 (2-4).

(4) Sous réserve de l'article 5, l'opération
réalisée avec un créancier ou pour son
compte, qui a pour effet de procurer à ce
dernier une préférence sur les autres créanciers du débiteur ou sur l'un quelconque ou
plusieurs d'entre eux, est, si le débiteur fait,
dans les soixante jours de l'opération, une
cession de biens au profit de ses créanciers
en général, présumée, en l'absence de preuve
contraire, avoir été faite dans l'intention
visée au paragraphe (2) et constitue une préférence déloyale au sens de la présente loi,
qu'elle ait été accordée volontairement ou
par contrainte. L.R.O. 1980, chap. 33, par.
4 (2) à (4).

Idem

" Creditor"
for certain
purposes to
include
surety and
endorser

(5) The word "creditor" when used in the
singular in subsections (2), (3) and ( 4)
includes any surety and the endorser of any
promissory note or bill of exchange who
would upon paying the debt, promissory note
or bill of exchange, in respect of which the
suretyship was entered into or the endorsement was given, become a creditor of the
persan giving the preference within the
meaning of those subsections. R.S.O. 1980,
c. 33, s. 4 (5), revised.

(5) Le mot «créancier» lorsqu'il figure au
singulier aux paragraphes (2), (3) et (4) s'entend également de la caution et de l'endosseur de tout billet à ordre ou de toute lettre
de change qui, s'ils acquittaient la dette, le
billet à ordre ou la lettre de change qui a
donné lieu au cautionnement ou à l'endossement, deviendraient créanciers de la personne qui a procuré une préférence au sens
de ces paragraphes. L.R.O. 1980, chap. 33,
par. 4 (5), révisé.

Pour certai·
nes applications,
«créancier>o
inclut la caution et l'en·
dosseur

Assignments
for benefit
of creditors
and good
fait h sales,
etc.,
protected

5.-(1) Nothing in section 4 applies to an
assignment made to the sheriff for the area in
which the debtor resides or carries on business or, with the consent of a majority of the
creditors having daims of $100 and upwards
computed according to section 24, to another
assignee resident in Ontario , for the purpose
of paying rateably and proportionately and
without preference or priority ail the creditors of the debtor their just debts, nor to any
sale or payment made in good faith in the
ordinary course of trade or calling to an
innocent purchaser or persan, nor to any
payment of money to a creditor, nor to any

5 (1) L'article 4 ne s'applique pas à une
cession faite au shérif de la localité où le
débiteur réside ou exerce ses activités commerciales ni, avec l'approbation de la majorité de ses créanciers dont les créances, calculées conformément à l'article 24, sont d'au
moins 100 $, à une cession faite à un autre
cessionnaire qui réside en Ontario aux fins
d'acquitter au prorata et sans préférence ni
priorité, les créances légitimes de tous les
créanciers du débiteur, ni aux ventes ou paiements faits de bonne foi, dans le cours normal des affaires ou de l'exercice d'une activité professionnelle, à l'acquéreur ou à une

Protection
des cessions
de biens au
profit des
~ancien,

ventes de
bonne foi,
etc.
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conveyance, assignment , transfer or delivery
over of any goods or property of any kind,
that is made in good faith in consideration of
a present actual payment in money, or by
way of security for a present actual advance
of money, or that is made in consideration of
a present actual sale or delivery of goods or
other property where the money paid or the
goods or other property sold or delivered
bear a fair and reasonable relative value to
the consideration therefor. R.S.O. 1980,
c. 33, s. 5 (1), revised.

personne qui n'a pas connaissance du fait
contraire, ni au paiement d'une somme à un
créancier, ni aux transports, cessions, transferts ou remises d'objets ou de biens de tous
genres, faits de bonne foi en contrepartie du
paiement actuel et effectif d'une somme d'argent ou en garantie du paiement actuel et
effectif d'une avance d'argent ou en contrepartie de la vente ou de la livraison actuelle
et effective d'objets ou d'autres biens s'il
existait un rapport juste et raisonnable entre
la somme payée, les objets ou les autres
biens vendus ou livrés et la contrepartie.
L.R.O. 1980, chap. 33, par. 5 (1), révisé.

Transfer to
creditor of
consideration
for sale
invalid

(2) In ·case of a valid sale of goods or
other property and payment or transfer of
the consideration or part thereof by the purchaser to a creditor of the vendor under circumstances that would render void such a
payment or transfer by the debtor personally
and directly, the payment or transfer, even
though valid as respects the purchaser, is
void as respects the creditor to whom it is
made.

(2) Dans le cas d'une vente valable d'objets ou d'autres biens et du paiement ou du
transfert de la totalité ou d'une portion de la
contrepartie par l'acquéreur à un créancier
du vendeur dans des circonstances qui
entraîneraient la nullité du paiement ou du
transfert si celui-ci était effectué personnellement et directement par le débiteur, le paiement ou le transfert , même s'il est valable à
l'égard de l'acquéreur, est nul à l'égard du
créancier au profit duquel il est effectué .

Invalidité du
transfert au
créancier de
la contrepartie de la
vente

Effect of
assignment
not in accordanœ with
Act

(3) Every assignment for the general benefit of creditors that is not void under section
4, but is not made to the sheriff nor to any
other person with the prescribed consent of
creditors, is void as against a subsequent
assignment that is in conformity with this
Act, and is subject in other respects to the
provisions thereof until and unless a subsequent assignment is executed in accordance
therewith.

(3) Toute cession de biens au profit des
créanciers en général, que l'article 4 ne
frappe pas de nullité, mais qui n'est faite ni
au shérif, ni à une autre personne avec le
consentement des créanciers tel qu'il est
exigé n'est pas opposable à une cession ultérieure faite conformément à la présente loi et
est, sous tous autres rapports, subordonnée à
la présente loi à moins qu'une cession ultérieure conforme à la présente loi ne soit passée.

Effets d'une
cession non
conforme à la
présente loi

Security
given up
upon void
payrnent to
be retumed

(4) Where a payment has been made that
is void under this Act and any valuable security was given up in consideration of the payment, the creditor is entitled to have the
security restored or its value made good to
him before, or as a condition of, the retum
of the payment.

(4) Lorsqu'un paiement effectué est nul
aux termes de la présente loi et qu'il a été
donné mainlevée d'une garantie valable à la
suite de ce paiement, le créancier a le droit
de faire rétablir la garantie ou de s'en faire
rendre la valeur, soit avant de rembourser le
paiement effectué, soit comme condition de
son remboursement.

Mainlevée
d'une garantie donnée en
contrepartie
d'un paiement nul

Exceptions:

(5) Nothing in this Act,

wages

(a) affects the Wages Act or prevents a
debtor providing for payment of wages
due by him or her in accordance with
that Act;

a) n'ont pas d'incidence sur les dispositions de la Loi sur les salaires et n'empêchent pas un débiteur de verser les
salaires dont il est tenu conformément
à cette loi;

salaires

surrender of
securities

(b) affects any payment of money to a
creditor where the creditor, by reason
or on account of the payment, bas Iost
or been deprived of, or bas in good
faith given up, any valid security held
for the payment of the debt so paid
unless the security is restored or its
value made good to the creditor;

b) n'ont pas d'incidence sur le paiement
d'une somme d'argent fait à un créancier, lorsque celui-ci, en raison de ce
paiement, a perdu une garantie valable
qu'il détenait et qui était affectée au
paiement de la dette ainsi acquittée,
en a été privé ou en a donné mainlevée de bonne foi, sauf si la garantie a
été rétablie ou si la valeur lui en a été
rendue;

renonciation
à la garantie

(5) Les dispositions de la présente loi :

Exceptions :
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exchange of
securitics

(c) applies to the substitution in good
faith of one security for another security for the same debt so far as the
debtor's estate is not thereby lessened
in value to the other creditors; or

c) ne s'appliquent pas au remplacement
de bonne foi d'une garantie par une
autre garantie affectée à la même
dette dans la mesure où la valeur du
patrimoine du débiteur n'est pas diminuée au détriment des autres créanciers;

substitution
de garanties

certain securities to be
valid

( d) invalidates a security given to a creditor for a pre-existing debt where, by
reason or on account of the giving of
the security, an advance in money is
made to the debtor by the creditor in
the belief that the advance will enable
the debtor to continue the debtor's
trade or business and to pay the debts
in full. R.S.O. 1980, c. 33, s. 5 (2-5).

d) n'entraînent pas l'annulation d'une
garantie donnée à un créancier à l'appui d'une créance préexistante lorsqu'en contrepartie de la constitution
de la garantie, le créancier a consenti
au débiteur une avance de sommes
d'argent en croyant que cette avance
permettrait au débiteur de continuer à
exercer son commerce ou ses activités
commerciales et de payer intégralement ses dettes. L.R.O. 1980, chap.
33, par. 5 (2) à (5).

validitt de
certaines
garanties

Residence of
assignee

6. No person, other than a permanent
resident of Ontario, shall be assignee under
an assignment within this Act, nor shall any
assignee delegate the duties as assignee to or
appoint as deputy any person who is not a
permanent resident of Ontario, and no
charge shall be made or recoverable against
the assignor or his estate for any services or
other expenses of any such assignee, deputy
or delegate of any assignee who is not a permanent resident of Ontario. R.S.O. 1980,
C. 33, S. 6.

6 Seul un résident permanent de la province de !'Ontario doit faire fonction de cessionnaire aux termes d'une cession faite dans
le cadre de la présente loi. Le cessionnaire
ne doit nommer un adjoint ni déléguer ses
fonctions de cessionnaire à quiconque n'est
pas un résident permanent de la province. Il
ne doit être imputé au cédant ou à sa succession, ni recouvré sur les biens de ces derniers, aucun frais contre des services fournis
ou autres débours engagés par le cessionnaire, l'adjoint ou le délégué d'un cessionnaire qui n'est pas un résident permanent de
la province de !'Ontario. L.R.O. 1980, chap.
33, art. 6.

Form of
assignment
for general
benefit of
creditors

7. Every assignment made under this Act
for the general benefit of creditors, if the
property is described in the words "ail my
persona! property that may be seized and
sold under execution and ail my real estate,
credits and effects", or in words to the like
effect, vests in the assignee ail the real and
persona! estate, rights, property, credits and
effects, whether vested or contingent,
belonging to the assignor at the time of the
assignment, except such as are by law
exempt from seizure or sale under execution,
subject, however, as regards land, to the
Registry Act and the Land Titles Act. R.S.O.
1980, C. 33, S. 7.

7 Les cessions de biens effectuées en Fol'J!le de la
. .
d e la présente l01. au pro fitt tl es cession
de
app11cat1on
biens faite au
créanciers en général et dans laquelle les profit ~es
biens sont décrits dans les termes suivants ~::1ers en
«tous mes biens meubles qui peuvent faire
l'objet d'une saisie-exécution et tous mes
biens immeubles, mes créances et mes effets»
ou en des termes ayant le même effet, attribuent au cessionnaire tous les biens meubles
et immeubles, droits, biens, créances et
effets, acquis ou éventuels, qui appartiennent
au cédant à la date de la cession, à l'exception de ceux que la loi déclare insaisissables,
sous réserve toutefois, en ce qui concerne les
biens-fonds, des dispositions de la Loi sur
/'enregistrement des actes et de la Loi sur /'enregistrement des droits immobiliers. L.R.O.
1980, chap. 33, art. 7.

Ali assignments for
gcneral
benefit of
crcditors to
be subject to
this Act

8. Every assignment for the general benefit of creditors, whether it is or is not
expressed to be made under or in pursuance
of this Act and whether the assignment does
or does not include ail the real and persona!
estate of the assignor, vests the estate,
whether real or persona! or partly real and
partly persona!, thereby assigned in the
assignee therein named for the general benefit of creditors, and the assignment and the
property thereby assigned is subject to ail the

8 Toute cession de biens au profit des
créanciers en général, que la cession soit
expressément ou non effectuée en application
de la présente loi et que le cédant y ait inclus
ou non tous ses biens meubles et immeubles,
attribue les biens de l'actif, meubles ou
immeubles, ou en partie meubles et en partie
immeubles, au cessionnaire qui y est nommément désigné, au profit des créanciers en
général. Cette cession et les biens cédés sont
subordonnés à toutes les dispositions de la

Rtsidcncc du
cessionnaire

Toutes les
cessions faites
au profit des
cn!anciers en
gtntral sont
subordonntes

aux disposi·
tions de la
prtscnte loi
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provisions of this Act, and the same applies
to the assignee named in the assignment.
R.S.O. 1980, c. 33, S. 8.

présente loi qui s'appliquent également au
cessionnaire nommément désigné dans l'acte
de cession. L.R.O. 1980, chap. 33, art. 8.

How claims
arc to rank
where
differcnt
estates

9. If an assignor executing an assignment
under this Act for the general benefit of
creditors owes debts both individually and as
a member of a partnership or as a member of
different partnerships, the daims rank first
upon the estate by which the debts they represent were contracted and only rank upon
the other or others after ail the creditors of
such other estate or estates have been paid in
full. R.S.O. 1980, c. 33, S. 9.

9 Si le cédant qui effectue une cession de
biens au profit de ses créanciers en général,
en application de la présente loi, est débiteur
à la fois à titre personnel et en tant que
membre d'une ou de plusieurs sociétés en
nom collectif, les réclamations prennent rang
d'abord sur l'actif vis-à-vis duquel ont été
contractées les dettes qui font l'objet de ces
réclamations. Ces dernières ne prennent
rang, sur les autres actifs, qu'après que tous
les créanciers de ces autres actifs ont été
intégralement désintéressés. L.R.O. 1980,
chap. 33, art. 9.

Rang des
créances en
cas de pluralité d'actifs

Appointment
of substitu!ed
assignee

10.-{l) A majority in number and value
of the creditors who have proved daims to
the amount of $100 or upwards may substitute for the sheriff, or for an assignee under
an assignment to which subsection 5 (3)
applies, a persan residing in the area in
which the assignor resided or carried on business at the time of the assignment. R.S.O.
1980, c. 33, s. 10 (1), revised.

10 (1) La majorité en nombre et en
valeur des créanciers qui ont prouvé leurs
réclamations de 100 $ et plus peuvent à leur
discrétion remplacer le shérif ou le cessionnaire en vertu d'une cession à laquelle s'applique le paragraphe 5 (3) par une personne
résidant dans la localité où le débiteur résidait ou exercait des activités commerciales au
moment de la cession. L.R.O. 1980, chap.
33, par. 10 (1), révisé.

Nomination
d'un cessionnaire de remplacement

Removal,
substitution
or addition

(2) An assignee may be removed and
another substituted or an additional assignee
appointed by the judge.

(2) Le juge peut révoquer un cessionnaire
et le remplacer par un autre, ou nommer un
cessionnaire supplémentaire.

Révocation
ou substitution d'un cessionnaire

Death of
assignee

(3) Where an assignee dies, a new
assignee may be appointed in the manner
provided by subsection (2).

(3) Le cessionnaire qui décède peut être
remplacé par un nouveau cessionnaire, de la
façon prévue au paragraphe (2).

Décès d'un
cessionnaire

Effect on
estate

(4) Where a new or additional assignee is
appointed, the estate vests in the new or
additional assignee alone or jointly with the
co-assignee without a conveyance or transfer,
and the new or additional assignee shall register a verified copy of the resolution of the
creditors or of the order of appointment in
the office in which the assignment was registered.

(4) Lorsqu'un nouveau cessionnaire ou un ~!:f sur
cessionnaire supplémentaire est nommé, l'actif est attribué à lui seul ou lui est attribué en
commun avec son cocessionnaire, sans acte
translatif de propriété ni transfert. Le nouveau cessionnaire ou le cessionnaire supplémentaire enregistre au bureau où la cession a
été enregistrée une copie certifiée conforme
de la résolution des créanciers ou de l'ordonnance qui le nomme.

Registration

(5) A verified copy of the resolution or of
the order may be registered in the proper
land registry office and the registration
thereof bas the same effect as the registration
of a conveyance. R.S.O. 1980, c. 33,
S. 10 (2-5).

(5) Une copie certifiée conforme de la
résolution ou de l'ordonnance peut être enregistrée dans le bureau d'enregistrement
immobilier approprié. L'enregistrement a le
même effet que l'enregistrement d'un acte
translatif de propriété. L.R.O. 1980, chap.
33, par. 10 (2) à (5).

Enregistrement

Rights of
assignee

11.-{1) Except as otherwise provided in
this section, the assignee bas the exclusive
right of suing for the rescission of agreements, deeds and instruments or other transactions made or entered into in fraud of
creditors or in violation of this Act.

11 (1) Sauf disposition contraire du présent article, le cessionnaire a un droit exclusif
d'intenter des poursuites en annulation des
conventions, actes scellés et actes juridiques
ou autres opérations faits ou conclus en
fraude des droits des créanciers ou en violation de la présente loi.

Droits du cessionnaire

Right of
creditor in
certain cases
if assignee
refuses

(2) Where a creditor desires to cause any
proceeding to be taken that, in the creditor's
opinion, would be for the benefit of the
estate and the assignee under the authority.
of the creditors or inspectors refuses or

(2) Lorsqu'un créancier désire faire introduire une instance qui, à son avis, serait au
profit de l'actif et que le cessionnaire qui
relève des créanciers ou des inspecteurs
refuse ou néglige d'introduire cette instance,

Droits du
créancier
dans certains
cas de refus
du cessionnaire
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neglects to take such proceeding after being
required so to do, the creditor has the right
to obtain an order of the judge authorizing
the creditor to take the proceeding in the
name of the assignee, but at the creditor's
own expense and risk, upon such terms and
conditions as to indemnity to the assignee as
the judge prescribes, and thereupon any benefit derived from the proceeding, to the
extent of the daim and full costs, belongs
exclusively to the creditor instituting the proceeding for bis, ber or its benefit, but, if
before such order is obtained the assignee
signifies to the judge a readiness to institute
the proceeding for the benefit of the creditors, the order shall prescribe the time within
which to do so, and in that case the advantage derived from the proceeding, if instituted within such time, belongs to the estate.
R.S.O. 1980, c. 33, S. 11.

après avoir été dûment requis de le faire , le
créancier a le droit d'obtenir du juge une
ordonnance l'autorisant à introduire l'instance au nom du cessionnaire, mais à ses
propres risques et frais, et aux conditions que
fixe le juge quant à l'indemnité du cessionnaire. Tout profit résultant de l'instance
appartient, jusqu'à concurrence de sa réclamation et de ses frais, exclusivement au
créancier qui l'a introduite à son profit. Toutefois, si le cessionnaire fait part au juge,
avant que l'ordonnance ne soit obtenue, qu'il
est disposé à introduire l'instance au profit
des créanciers, l'ordonnance fixe le délai
imparti à cette fin. Dans ce cas, le profit
résultant de l'instance, si elle est introduite
dans le délai imparti, appartient à l'actif.
L.R.O. 1980, chap. 33, art. 11.

Following
proceeds of
property
fraudulently
transferred

12.-{1) In the case of a gift, conveyance,
assignment or transfer of any property, real
or persona!, that is invalid against creditors,
if the persan to whom the gift, conveyance,
assignment or transfer was made bas sold or
disposed of, realized or collected the property or any part thereof, the money or other
proceeds may be seized or recovered in an
action by a persan who would be entitled to
seize and recover the property if it had
remained in the possession or contrai of the
· debtor or of the persan to whom the gift,
conveyance, transfer, delivery or payment
was made, and such right to seize and
recover belongs not only to an assignee for
the general benefit of the creditors of the
debtor but, where there is no such assignment, to ail creditors of the debtor.

12 (1) Si la personne à laquelle ont été
faits une donation, un transport, une cession
ou un transfert de biens meubles ou immeubles a vendu ou aliéné, liquidé ou recueilli
les biens ou une partie des biens, des sommes d'argent ou autres produits peuvent être
saisis et recouvrés par voie d'action intentée
par une personne qui aurait eu le droit de
saisir et de revendiquer les biens s'ils étaient
demeurés en la possession et sous la garde du
débiteur ou de la personne à qui la donation,
le transport, le transfert, la remise ou le paiement ont été faits. Les droits de saisie et de
revendication appartiennent non seulement
au cessionnaire au profit des créanciers du
débiteur en général mais, lorsqu'il n'existe
aucune cession semblable, ces droits appartiennent à tous les créanciers du débiteur.

Droit de suite
sur des biens
transf6rés
frauduleusement

Taking
proceeds
under execution

(2) Where there is no assignment for the
benefit of creditors and the proceeds are of
such a character as to be seizable under execution, they may be seized under the execution of any creditor and are subject to the
Creditors' Relief Act.

(2) Lorsqu'il n'existe aucune cession de
biens au profit des créanciers et que les produits sont de nature à être saisis en vertu
d'une exécution forcée, ceux-ci peuvent être
saisis par tout créancier et sont subordonnés
à la Loi sur le désintéressement des
créanciers.

Saisie-ex6cution du produit

Creditor
suing on
behalf of the
creditor and
other creditors

(3) Where there is no assignment for the
benefit of creditors and whether the proceeds
are or are not of such a character as to be
seizable under execution, an action may be
brought therefor by a creditor, whether an
execution creditor or not, on behalf of the
creditor and ail other creditors, or such other
proceedings may be taken as are necessary to
render the proceeds available for the general
benefit of the creditors.

(3) Lorsqu'il n'existe aucune cession de
biens au profit des créanciers, que les produits soient ou non de nature à être saisis en
vertu d'une exécution forcée, une action peut
être intentée pour obtenir une telle cession
par un créancier en son nom et au nom de
tous les autres créanciers, que ce créancier
soit ou non un créancier saisissant. Toute
autre instance qui est nécessaire aux fins
d'affecter les produits au profit des créanciers
en général, peut également être introduite.

Créancier qui
poursuit en
son nom et
au nom d'autres créanciers

Protection of
innocent
purchasers

(4) This section does not apply as against
innocent purchasers of the property. R.S.O.
1980, C. 33, S. 12.

(4) Les dispositions du présent article ne
sont pas opposables aux acquéreurs de ces
biens qui n'ont pas connaissance de l'aliénation frauduleuse. L.R.O. 1980, chap. 33, art.
12.

Protection
des acqu6reurs en l'absence de
connaissance
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Assignmcnts
take precedence over
attachments,
etc.

13. An assignment for the general benefit
of creditors under this Act takes precedence
over attachments, garnishee orders, judgments, executions not completely executed
by payment, and orders appointing receivers
by way of equitable execution subject to the
lien, if any, of an execution creditor for costs
where there is but one execution in the sheriffs bands or to the lien, if any, for the costs
of the creditor who bas the first execution in
the sheriffs bands. R.S.O. 1980, c. 33, s. 13.

13 Une cession de biens au profit des
créanciers en général, faite en vertu de la
présente loi, prime les saisies, les ordonnances de saisie-arrêt, les jugements et les exécutions forcées qui ne sont pas complètement
réglées par le paiement ainsi que les ordonnances de nomination d'un séquestre par
voie de saisie-exécution fondée sur l'equity,
sous réserve, le cas échéant, du privilège
pour les frais d'un créancier saisissant s'il n'y
a qu'une seule saisie-exécution entre les
mains du shérif, ou du privilège pour les
frais, le cas échéant, du premier créancier à
remettre une saisie au shérif. L.R.O. 1980,
chap. 33, art. 13.

Les cessions
priment les
saisies, etc.

Waiver of
claims by
Crown

14. Where the Crown bas a claim in
respect of estreated bail against the estate of
a person who makes an assignment for the
benefit of creditors, the Lieutenant Governor
in Council may waive any preference in
respect of the claim that the Crown bas
against the estate by virtue of its prerogative
right. R.S.O. 1980, c. 33, S. 14.

14 Lorsque la Couronne est titulaire
d'une réclamation à l'encontre de l'actif
d'une personne qui consent une cession de
biens au profit des créanciers, concernant un
cautionnement confisqué, le lieutenant-gouverneur en conseil peut renoncer à tout droit
de préférence concernant la réclamation dont
la Couronne est titulaire à l'encontre de cet
actif en vertu de sa prérogative. L.R.O.
1980, chap. 33, art. 14.

Renonciation
par la Couronne à sa
réclamation

Amendment
by judge

15. No advantage shall be obtained by
any creditor by reason of any mistake, defect
or imperfection in an assignment under this
Act for the general benefit of creditors if the
assignment can be amended or corrected,
and any such mistake, defect or imperfection
shall be amended by the judge on the application of the assignee or of any creditor of
the assignor, and on such notice to other parties concerned as the judge thinks reasonable, and the amendment, when made, shall
be related back to the date of the assignment, but not so as to prejudice the rights of
innocent purchasers. R.S.O. 1980, c. 33,
S. 15.

15 Nul créancier ne doit tirer parti d'une
erreur, d'un vice ou d'une imperfection dans
une cession de biens faite en application de
la présente loi au profit des créanciers en
général, si cette erreur, ce vice ou cette
imperfection peuvent être rectifiés ou corrigés. Ceux-ci sont rectifiés par le juge, à la
requête du cessionnaire ou d'un créancier du
cédant, après qu'un avis que le juge estime
raisonnable a été donné aux autres parties
intéressées. Une fois faite, la rectification
rétroagit à la date de la cession, mais de
manière, toutefois, à ne pas léser les droits
des acquéreurs qui n'ont pas connaissance de
l'erreur, du vice ou de l'imperfection.
L.R.O. 1980, chap. 33, art. 15.

Rectification
apportée par
le juge

Publishing
notice of
assignmcnt

16.-(1) A notice of the assignment shall,
forthwith after the delivery thereof to the
assignee or assent thereto by the assignee, be
published by the assignee at least once in The
Ontario Gazette and not less than twice in a
newspaper having a general circulation in the
area in which the property assigned is situate.
(2) The assignment or a copy thereof shall
also, within five days from the execution
thereof, be registered by the assignee,
together with an affidavit of a witness thereto
of the due execution of the assignment, in
the office of the local registrar of the Ontario
Court (General Division) for the area in
which the assignor, if a resident in Ontario,
resided at the time of the execution thereof,
or if not a resident then in the office of the
local registrar of the Ontario Court (General
Division) for the area in which the personal
property so assigned or where the principal
part thereof is at the time of the execution of

16 (1) Le cessionnaire fait publier un
avis de la cession immédiatement après que
celle-ci lui a été remise ou après qu'il y a
acquiescé au moins une fois dans la Gazette
de /'Ontario et au moins deux fois dans un
journal qui est généralement lu dans la localité où se trouvent les biens cédés.

Publication
de l'avis de
cession

(2) L'acte de cession ou une copie de
celui-ci, accompagné de l'affidavit d'un
témoin qui atteste la passation régulière de
l'acte de cession, est enregistré par le cessionnaire dans les cinq jours de sa passation,
au bureau du greffier local de la Cour de
l'Ontario (Division générale) situé dans la
localité où le cédant, s'il réside en Ontario,
avait sa résidence à la date de passation de
l'acte, ou, s'il n'y avait pas alors sa résidence ,
au bureau du greffier local de la Cour de
l'Ontario (Division générale) situé dans la
localité où, soit les biens meubles ainsi cédés,
soit la majeure partie de ceux-ci se trouvent

Enregistrement de la
cession

Registering
assignmcnt
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the assignment , and the local registrar shall
number and enter the assignments and
endorse thereon the time of receiving them,
and they shall be open for the inspection of
ail persons desiring to inspect them.

au moment de la passation de J'acte de cession. Le greffier local numérote et enregistre
les cessions et y inscrit la date et l'heure où il
les reçoit. Les actes de cession peuvent être
examinés par quiconque en exprime le désir.

Fees of clerk

(3) The local registrar is entitled to the
same fees for services as if the assignment
had been registered under the Persona/ Property Security Act. R.S.O. 1980, c. 33,
s. 16 (1-3), revised.

(3) Le greffier local a droit , en retour de
ses services, aux frais qu'il aurait reçus si les
cessions avaient été enregistrées en vertu de
la Loi sur les sûretés mobilières. L.R.O.
1980, chap. 33, par. 16 (1) à (3), révisés.

Frais du gref•
fier

Penalty for
neglecting
publication
or registration

17.-(1) If the notice is not published as
provided by section 16 or if the assignment is
not registered within five days from the
delivery thereof to the assignee or assent
thereto by the assignee, the assignee is liable
to a penalty of $10 for each day during which
the default continues.

17 (1) Si l'avis n'est pas publié conformément à l'article 16 ou si la cession n'est
pas enregistrée dans les cinq jours de sa
remise au cessionnaire ou de son acquiescement par le cessionnaire, ce dernier est passible d'une amende de 10 $ pour chaque jour
où l'omission se poursuit.

Amende pour
omission de
publication
ou d'enregistrement

Onus of
proof

(2) The burden of proving the time of the
delivery or assent is upon the assignee.

(2) Le fardeau de prouver la date et
l'heure de la remise ou de l'acquiescement
revient au cessionnaire.

Fardeau de la
preuve

Liability of
sheriff

(3) Where the assignment is made to a
sheriff, the sheriff shall not incur the penalty
unless he or she has been paid or tendered
the cost of advertising and of registering the
assignment , nor is the sheriff bound to act
under the assignment until the costs in that
behalf are paid or tendered to him or her.
R.S.O. 1980, c. 33, S. 17.

(3) Dans le cas d'une cession au shérif,
celui-ci n'est pas passible des amendes imposées, sauf si on lui a payé ou offert de payer
les frais de la publicité et de l'enregistrement
de la cession. li n'est pas tenu d'agir aux termes de la cession tant que ces frais à cet
égard ne lui ont pas été payés ou que leur
paiement ne lui a pas été offert. L.R.O.
1980, chap. 33, art. 17.

Responsabilité du shérif

Compelling
publication
and registration

18. If the assignment is not registered or
notice thereof is not published, the judge
may , upon the application of any person
interested in the assignment, by order
enforce the registration of the assignment or
the publication of the notice. R.S .O. 1980,
C. 33, S. 18.

18 En cas de non-enregistrement de la
cession ou de non-publication de l'avis, le
juge peut , à la requête de toute personne
intéressée , rendre une ordonnance prescrivant l'enregistrement de la cession ou la
publication de l'avis. L.R.O. 1980, chap. 33,
art. 18.

Ordonnance
de publication
et d'enregistrement

Omission to
publish, etc.

19. The omission to publish or register as
required by section 16 does not, nor does any
irregularity in the publication of registration,
invalidate the assignment. R.S.O. 1980,
C. 33, S. 19.

19 L'omission de publier ou de faire enregistrer comme l'exige l'article 16 ou les irrégularités dans la publication ou l'enregistrement ne rendent pas nulle la cession. L.R.O.
1980, chap. 33, art. 19.

Omission de
publier , etc.

Duty to call
meeting of
creditors

20.-(1) It is the duty of the assignee

20 (1) Il incombe au tessionnaire de s'in-

immediately to become informed, by reference to the assignor and the assignor's
records of account , of the names and residences of the assignor's creditors, and, within
five days from the date of the assignment , to
call a meeting of the creditors for the
appointment of inspectors and the giving of
directions with reference to the disposai of
the estate by sending by registered mail to
every creditor known to the assignee a notice
calling the meeting to be held in the assignee's office or some other convenient place to
be named in the notice not later than twelve
days after the mailing thereof, and by advertisement in The Ontario Gazette.

former immédiatement, en s'adressant au
cédant et en consultant les livres de comptabilité de celui-ci, des noms , prénoms et lieux
de résidence des créanciers du cédant et ,
dans les cinq jours de la cession, de convoquer une assemblée des créanciers en vue de
nommer des inspecteurs et d'établir les directives concernant la disposition de l'actif, en
adressant, par courrier recommandé à chaque créancier dont le nom est porté à sa connaissance , un avis le convoquant à une
assemblée des créanciers, qui doit se tenir
dans les douze jours de la mise à la poste de
l'avis, à son bureau ou à tout autre endroit
convenable précisé dans l'avis , ainsi qu'en
publiant une annonce dans la Gazette de
/'Ontario.

Devoir de
convoquer
une assem·
blée de
créanciers
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Othcr meetings

(2) Ali other meetings to be held shall be
called in like manner. R.S.O. 1980, c. 33,
S. 20.

(2) Toutes les autres assemblées qui doivent avoir lieu sont convoquées de la même
manière. L.R.O. 1980, chap. 33, art. 20.

Autres assemblées

Appointmcnt
of inspcctors

21.-(1) The creditors at any meeting may
appoint one or more inspectors who shall
superintend and direct the proceedings of the
assignee in the management and winding up
of the estate, and the creditors may also at
any subsequent meeting for that purpose
revoke the appointment of any inspector.

21 (1) Les créanciers peuvent nommer, à
toute assemblée, un ou plusieurs inspecteurs
qui surveillent et dirigent le travail du cessionnaire concernant la gestion et la liquidation de l'actif. Les créanciers peuvent également, à toute assemblée subséquente
convoquée à cette fin, révoquer la nomination d'un inspecteur.

Nomination
d'inspecteurs

Appointmcnt
of another
inspcctor

(2) Where the appointment of an inspector is revoked or where an inspector dies,
resigns from office or leaves Ontario, the
creditors at any meeting may appoint another
inspector to take the inspector's place.

(2) En cas de révocation ou de décès d'un
inspecteur ou si ce dernier démissionne ou
quitte !'Ontario, les créanciers peuvent lui
nommer un remplaçant, au cours d'une
assemblée.

Nomination
d'un autre
inspecteur

Inspcctor not
to purchase
asscts

(3) An inspector shall not directly or indirectly purchase any part of the stock in trade,
debts or other assets of the assignor. R.S.O.
1980, C. 33, S. 21.

(3) Un inspecteur ne peut acquérir directement ou indirectement une partie quelconque de la marchandise en magasin, des
créances ou autres biens du cédant. L.R.O.
1980, chap. 33, art. 21.

Interdiction
pour l'inspecteur d'acquérir des biens
de l'actif du
cédant

Meeting of
crcditors by
rcqucst of
majority
thcrcof

22.-(1) ln the case of a request in writing signed by a majority of the creditors having daims duly proved of $100 and upwards,
computed according to section 24, it is the
duty of the assignee, within two days after
receiving the request, to call a meeting of the
creditors for a day not later than twelve days
after receiving the request, and in case of
default the assignee shall incur a penalty of
$25 for every day after the expiration of the
time limited for calling the meeting until it is
called.

22 (1) À la demande écrite signée par la
majorité des créanciers titulaires de réclamations dûment prouvées d'une valeur de 100 $
et plus, calculées selon les dispositions de
l'article 24, il incombe au cessionnaire, dans
les deux jours de la réception de la demande,
de convoquer une assemblée des créanciers,
qui doit se tenir dans les douze jours de la
réception de la demande par le cessionnaire.
En cas d'omission de sa part, ce dernier est
passible d'une amende de 25 $ par jour qui
s'écoule entre l'expiration du délai imparti
pour convoquer l'assemblée et le jour où
l'assemblée est réellement convoquée.

Assemblée
des créanciers
à la demande
de la majorité

Power of
judgc

(2) In case a sufficient number of creditors
do not attend the meeting mentioned in section 20 or fail to give directions with reference to the disposai of the estate, the judge
may give such directions as he or she considers necessary for that purpose. R.S.O. 1980,
C. 33, S. 22.

(2) À défaut d'un nombre suffisant de
créanciers à une assemblée prévue à l'article
20 ou de directives quant à la disposition de
l'actif, le juge peut donner les directives qu'il
estime indiquées. L.R.O. 1980, chap. 33, art.
22.

Pouvoir du
juge

Voting at
meeting

23. At any meeting of creditors, the creditors may vote in person or by proxy authorized in writing, but no creditor whose vote is
disputed is entitled to vote until after filing
with the assignee an affidavit in proof of the
daim, stating the amount and nature thereof.
R.S.O. 1980, c. 33, S. 23.

23 À toute assemblée des créanciers,
ceux-ci peuvent voter en personne ou par
procuration donnée par écrit. Toutefois, nul
créancier dont le droit de vote est contesté
n'a le droit de voter tant qu'il n'a pas remis
au cessionnaire un affidavit comme preuve,
indiquant le montant de sa réclamation et la
nature de celle-ci. L.R.O. 1980, chap. 33,
art. 23.

Vote à l'assemblée

24.-(1) Subject to section 10, ail ques-

24 (1) Sous réserve de l'article 10, toutes

tions at meetings of creditors shall be
decided by the majority of votes, and for
such purpose the votes of creditors shall be
calculated as follows:

les questions débattues aux assemblées de
créanciers sont décidées à la majorité des
voix; à cette fin, le nombre de voix dont disposent les créanciers se calcule comme suit :

1. For every daim of or over $100 and
not exceeding $200, one vote.

1. Pour chaque réclamation d'au moins

2. For every claim over $200 and not
exceeding $500, two votes.

2. Pour chaque réclamation de plus de
200 $et d'au plus 500 $,deux voix.

Scalc of
votes

100 $et d'au plus 200 $, une voix.

Nombre de
voix
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3. For every claim over $500 and not
exceeding $1,000, three votes.

3. Pour chaque réclamation de plus de
500 $ et d'au plus 1 000 $, trois voix.

4. For every additional $1,000 or fraction
thereof, one vote.

4. Pour chaque montant de 1 000 $ supplémentaire ou fraction de ce montant,
une voix.

Upon daims
acquired
after assignment

(2) No persan is entitled to vote on a
claim acquired after the assignment unless
the entire claim is acquired, but this does not
apply to persans acquiring notes, bills or
other securities upon which they are liable.

(2) Une réclamation acquise après la cession ne confère un droit de vote à son titulaire que s'il l'a acquise entièrement. Toutefois, cette règle ne s'applique pas aux
personnes qui ont acquis des billets, lettres
ou autres valeurs dont elles sont responsables.

Créances postérieures à la
cession

Casting vote

(3) In the case of a tie, the assignee or, if
there are two assignees, the assignee nominated for that purpose by the creditors or by
the judge, if none has been nominated by the
creditors, has a casting vote.

(3) En cas de partage des voix, le cessionnaire ou, s'il y en a deux, le cessionnaire
nommé par les créanciers ou par le juge en
l'absence de cette désignation par les créanciers, a une voix prépondérante.

Voix pn!pondérante

Valuing
securities

(4) Every creditor in the proof of claim
shall state whether the creditor holds any
security for the claim or any part thereof,
and if such security is on the estate of the
assignor or on the estate of a third persan for
whom the assignor is only secondarily liable,
the creditor shall put a specified value
thereon and the assignee, under the authority
of the creditors, may either consent to the
creditor ranking for the claim after deducting
such valuation or may require from the creditor an assignment of the security at an
advance of 10 per cent upon the specified
value to be paid out of the estate as soon as
the assignee has realized the security, and in
such case the difference between the value at
which the security is retained and the amount
of the gross claim of the creditor is the
amount for which the creditor shall rank and
vote in respect of the estate.

(4) Tout créancier doit indiquer dans la
preuve de sa réclamation s'il détient une
sûreté en garantie de la totalité ou d'une partie de sa réclamation. Si cette sûreté porte
sur le patrimoine du cédant ou sur celui d'un
tiers envers lequel le cédant n'est lié qu'accessoirement, le créancier attribue à la sûreté
une valeur déterminée. Le cessionnaire peut,
avec l'autorisation des créanciers, soit accorder au créancier le droit de prendre rang
pour sa réclamation après déduction de cette
valeur, soit exiger du créancier qu'il cède sa
sûreté contre une avance de 10 pour cent de
la valeur déterminée qui sera prélevée sur
l'actif dès que le cessionnaire aura réalisé
cette sûreté; dans ce cas, la différence entre
la valeur à laquelle la sûreté a été fixée et le
montant brut de la réclamation du créancier
constitue le montant pour lequel il prend
rang et a droit de vote à l'égard de l'actif.

Évaluation
des sfiretés

Right to
revalue in
certain cases

(5) If a creditor's claim is based upon a
negotiable instrument upon which the
assignor is only indirectly or secondarily liable and that is not mature or exigible, the
creditor shall be considered to hold security
within the meaning of this section and shall
put a value on the liability of the persan primarily liable thereon as being the security for
the payment thereof, but after the maturity
of such liability and its non-payment the
creditor is entitled to amend the claim and
revalue the security.

(5) Si un créancier est titulaire d'une ~~~~ 1~:tion
réclamation fondée sur un effet négociable dans certains
qui ne lie qu'indirectement ou accessoire- cas
ment le cédant et qui n'est ni échue ni exigible, ce créancier est considéré comme étant
titulaire d'une sûreté au sens du présent article et il fixe la valeur de l'obligation de la
partie principalement responsable qu'il considère comme étant la garantie du paiement de
sa réclamation. Toutefois, à l'échéance de
cette obligation et en cas de non-paiement, le
créancier a le droit de modifier sa réclamation et de réévaluer sa sûreté.

Where creditor holding
security fails
to value it

(6) Where a persan claiming to be entitled
to rank on the estate holds security for the
claim, or any part thereof, of such a nature
that the persan is required by this Act to
value the security and fails to value it, the
judge, upon summary application by the
assignee or by any other persan interested in
the estate, of which application at least three
days notice shall be given to the claimant,
may order that, unless a specified value be
placed on the security and the assignee is
notified in writing within a time to be limited

(6) Lorsqu'une personne qui prétend avoir
le droit d'être colloquée relativement à l'actif
est titulaire d'une sûreté en garantie de sa
réclamation ou d'une partie de celle-ci, d'une
nature telle que cette personne est tenue par
la présente loi d'évaluer la sûreté et qu'elle
ne se conforme pas, le juge peut, à la
requête sommaire du cessionnaire ou d'une
autre personne intéressée à l'actif, et après
avis d'au moins trois jours au réclamant, rendre une ordonnance à l'effet d'exclure totalement le réclamant de la participation à la dis-

Cas où le
créancier titulaire de la
sfireté omet
de l'évaluer
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by the order, the claimant is, in respect of
the claim, or the part thereof for which the
security is held in case the security is held for
part only of the claim, wholly barred of any
right to share in the proceeds of the estate.

tribution de l'actif à l'égard de la réclamation
ou de la partie de la réclamation sur laquelle
porte la sûreté, à moins qu' une valeur déterminée ne soit attribuée à la sûreté et que le
cessionnaire n'en soit avisé par écrit dans le
délai imparti dans l'ordonnance.

Consequences of
neglect of
order

(7) If a specified value is not placed on the
security or the assignee is not notified in
writing according to the exigency of the
order or within such further time as the
judge by subsequent order allows, the daim,
or the part, as the case may be, is wholly
barred as against the estate, but without
prejudice to the liability of the assignor
therefor. R.S.O. 1980, c. 33, s. 24.

(7) Si une valeur déterminée n'est pas
attribuée à la sûreté ou si le cessionnaire
n'est pas avisé par écrit conformément aux
dispositions de l'ordonnance ou dans le délai
supplémentaire que peut accorder le juge
dans une ordonnance subséquente, la réclamation ou la partie de celle-ci, selon le cas,
est totalement exclue de la distribution de
l'actif, sous réserve toutefois de l'obligation
du cédant à cet égard. L.R.O. 1980, chap.
33, art. 24.

Conséquences
du non-respect de l'ordonnance

Proof of
claim

25.-{l) Ali persons claiming to be entitled to rank on the estate shall furnish to the
assignee particulars of their daim proved by
affidavit and such vouchers as the nature of
the case admits.

25 (1) Toute personne qui prétend avoir
le droit d'être colloquée relativement à l'actif
fournit au cessionnaire les détails de sa réclamation, attestés par un affidavit, et les pièces
justificatives admises en l'espèce.

Preuve de la
créance

Limiting
time for
proof of
claim

(2) Where a person claiming to be entitled
to rank on the estate does not, within a reasonable time after receiving notice of the
assignment and of the name and address of
the assignee, furnish to the assignee satisfactory proofs of claim as provided by this and
the preceding sections, the judge upon summary application by the assignee or by any
other person interested in the estate, of
which application at least three days notice
shall be given to the claimant, may order that
unless the daim is proved to the satisfaction
of the judge within a time to be limited by
the order, the claimant shall be deemed to be
no longer a creditor of the estate and is
wholly barred of any right to share in the
proceeds thereof.

(2) Lorsqu'une personne qui prétend avoir
le droit d'être colloquée relativement à l'actif
ne fournit pas au cessionnaire dans un délai
raisonnable après avoir reçu avis de la cession ainsi que du nom et de l'adresse du cessionnaire, une preuve satisfaisante de sa
réclamation, conformément au présent article
ainsi qu'aux articles précédents, le juge peut,
à la requête sommaire du cessionnaire ou
d'une autre personne intéressée à l'actif et
après avis d'au moins trois jours au réclamant, rendre une ordonnance à l'effet que le
réclamant est réputé ne plus être un créancier de l'actif et est exclu de la participation à
la distribution de l'actif, à moins que la réclamation ne soit établie à la satisfaction du
juge dans le délai imparti dans l'ordonnance.

Délai imparti

Conscquences of
neglect to
prove claim

(3) If the daim is not so proved within the
time so limited or within such further time as
the judge by subsequent order allows, it is
wholly barred and the assignee is at liberty to
distribute the proceeds of the estate as if no
such daim existed, but without prejudice to
the liability of the assignor therefor.

(3) Si la réclamation n'est pas établie dans
le délai imparti ou dans le délai supplémentaire que le juge peut accorder dans une
ordonnance subséquente, la réclamation est
totalement exclue de l'actif, et le cessionnaire
est libre de distribuer le produit de l'actif
comme si la réclamation n'existait pas, sous
réserve toutefois de l'obligation du cédant à
cet égard.

Conséquence
de l'omission
d'établir la
réclamation

Not to interfere with
assignees

(4) Subsections (2) and (3) do not interfere with the protection afforded to assignees
by section 53 of the Trustee Act.

(4) Les paragraphes (2) et (3) ne portent ~~:~:aux
pas atteinte à la protection qu'accorde aux cessionnaires
cessionnaires l'article 53 de la Loi sur les
fiduciaires.

Creditor may
prove claim
not due

(5) A person whose daim bas not accrued
due is nevertheless entitled to prove under
the assignment and to vote at meetings of
creditors, but in ascertaining the amount of
any such daim a deduction for interest shall
be made for the time that bas to run until the
claim becomes due. R.S.0 . 1980, c. 33,
S. 25.

(5) Une personne dont la réclamation
n'est pas échue a néanmoins le droit de l'établir relativement à la cession et de voter aux
assemblées des créanciers. Toutefois, lors de
la détermination du montant de sa réclamation, il doit être déduit les intérêts qui restent
à courir jusqu'à l'échéance de sa réclamation.
L.R.O. 1980, chap. 33, art. 25.

Le crfancier

peut établir
une réclamation non
échue
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Contestation
of claim

26.-(1) At any time after the assignee
receives from any persan claiming to be entitled to rank on the estate proof of the person's claim, notice of contestation of the
claim may be served by the assignee upon
the claimant.

26 (1) À tout moment après qu'une personne qui prétend avoir le droit d'être colloquée relativement à l'actif lui a fourni la
preuve de sa réclamation, le cessionnaire
peut signifier au réclamant un avis d'oppositian.

Opposition

Limitation

(2) Within thirty days after the receipt of
the notice, or within such further time as the
judge allows, an action shall be brought by
the claimant against the assignee to establish
the claim, and a copy of the statement of
claim in the action, or of the claim in case
the action is brought in the Small Claims
Court, shall be served on the assignee, and in
default of such action being brought and
statement of claim or claim served within the
time limited the claim to rank on the estate is
forever barred.

(2) Dans les trente jours de la réception
de l'avis ou dans le délai supplémentaire que
le juge peut accorder, le réclamant doit
intenter une action contre le cessionnaire afin
de faire établir sa réclamation. Une copie de
la déclaration de l'action ou une copie de la
demande, si l'action est intentée devant la
Cour des petites créances, est signifiée au
cessionnaire. Le défaut d'intenter l'action et
de signifier la déclaration ou la demande
dans le délai imparti emporte l'exclusion à
jamais du droit d'être colloqué relativement
à l'actif.

Prescription

Service on
solicitor of
assignee

(3) The notice by the assignee shall contain the name and place of business of a
solicitor upon whom service of the statement
of claim or claim may be made, and service
upon the solicitor shall be deemed sufficient
service.

(3) L'avis donné par le cessionnaire contient le nom et l'adresse d'affaires d'un procureur à qui la signification de la déclaration
ou de la demande peut être effectuée. Cette
signification est réputée suffisante.

Signification
au procureur
du cessionnaire

Right of
assignee to
compel
plaintiff to
proceed with
action
against
assignor

(4) Where prior to the assignment an
action has been commenced against the
assignor and is pending at the time of the
assignment, the assignee may , by notice
served upon the plaintiff in the action,
require the plaintiff to proceed, and the
plaintiff is bound to proceed in that action to
establish the claim, instead of bringing an
action against the assignee as provided for by
subsection (2), and the plaintiff may thereupon apply to the court in which the action is
brought for an order adding the assignee as a
party defendant in the action, and the
assignee may be so added upon such terms as
to the costs that may be subsequently
incurred as the court or a judge thereof, or
the judge making the order, directs. R.S.O.
1980, C. 33, S. 26.

( 4) Lorsqu'une action intentée antérieurement à la cession contre le cédant est en
cours au moment de la cession, le cessionnaire peut, au moyen d'un avis signifié au
demandeur à l'action, exiger de ce dernier
qu'il poursuive son action. Le demandeur est
alors tenu de poursuivre l'action et d'établir
sa réclamation plutôt que d'intenter une
action contre le cessionnaire comme le prévoit le paragraphe (2). Le demandeur peut
alors présenter une requête au tribunal saisi
de l'action en vue d'obtenir une ordonnance
joignant le cessionnaire comme défendeur à
l'action. Celui-ci peut y être joint aux conditions que fixe, quant aux frais qui peuvent
être engagés subséquemment, le tribunal, un
de ses juges ou le juge qui rend l'ordonnance. L.R.O. 1980, chap. 33, art. 26.

Droit du cessionnaire
d'obliger le
demandeur à
poursuivre
laction contre le œdant

Procedure
where
assignee is
satisfied but
assignor
desires to
dispute

27.-(1) If the assignee is satisfied with
the proof adduced in support of a claim but
the assignor disputes it, the assignor shall do
so by notice in writing to the assignee, stating
the grounds of dispute, and the notice shall
be given within ten days after the assignor is
notified in writing by the assignee that the
assignee is satisfied with the proof adduced
and not afterwards unless by leave of the
judge.

27 (1) Si le cessionnaire est satisfait de la Proœdure
lorsque le
preuve présentée à l'appui d'une réclama- cessionnaire
tian, mais que le cédant la conteste, ce der- est satisfait et
nier doit en donner avis écrit au cessionnaire. ~~:~ :~~
L'avis précise les motifs du cédant à l'appui 1er
de sa contestation et est donné dans les dix
jours qui suivent la réception par le cédant
de l'avis écrit par lequel le cessionnaire avise
celui-ci qu'il est satisfait de la preuve présentée, ou dans un délai plus long avec l'autorisation du juge.

Where
assignee
does not
require
action to be
brought

(2) 1f upon receiving the notice of dispute
the assignee does not consider it proper to
require the claimant to bring an action to
establish the claim, the assignee shall notify
the assignor in writing of the fact, and the
assignor may thereupon, and within ten days
of receiving the notice, apply to the judge for

(2) Si, sur réception de l'avis de contestation, le cessionnaire n'estime pas utile d'exiger du réclamant qu'il intente une action
pour établir sa réclamation, il doit en aviser
par écrit le cédant. Ce dernier peut alors,
dans les dix jours de la réception de l'avis ,
présenter une requête au juge afin d'obtenir
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an order requiring the assignee to serve a
notice of contestation.

une ordonnance enJ01gnant au cessionnaire
de signifier un avis de contestation.

Conditions

(3) The order shall be made only if, after
notice to the assignee, the judge is of opinion
that there are good grounds for contesting
the daim.

(3) L'ordonnance n'est rendue que si,
après avis au cessionnaire, le juge estime
qu'il existe des motifs valables pour contester
la réclamation.

Conditions

Where decision of
assignee final

(4) If the assignor does not make such an
application, the decision of the assignee is, as
against the assignor, final and conclusive.

(4) Si le cédant ne présente pas une telle
requête, la décision du cessionnaire est, à
l'encontre du cédant, définitive et concluante.

Cas où la
décision du
cessionnaire
est définitive

Occision of
judge on
validity of
claim

(5) If upon the application the claimant
consents in writing, the judge may in a summary manner decide the question of the
validity of the daim.

(5) Si, sur présentation de la requête, le
réclamant donne son accord par écrit, le juge
peut statuer de façon sommaire sur la validité de la réclamation.

Décision du
juge sur la
validité de la
réclamation

Intervention
by assignor
at trial

(6) If an action is brought by the claimant
against the assignee, the assignor may intervene at the trial either personally or by counsel for the purpose of calling and examining
or cross-questioning witnesses. R.S.O. 1980,
C. 33, S. 27.

(6) Si une action est intentée contre le cessionnaire par le réclamant, le cédant peut
intervenir au procès, personnellement ou par
l'intermédiaire d'un avocat, afin d'appeler,
d'interroger ou de contre-interroger des
témoins. L.R.O. 1980, chap. 33, art. 27.

Intervention
du cédant au
cours du
procès

28.-(1) No property or assets of an

28 (1) Les biens composant l'actif cédé

estate assigned under this Act shall be
removed out of Ontario without the order of
the judge, and the proceeds of the sale of
any such property or assets and all money
received on account of any estate shall be
deposited by the assignee in a chartered bank
in Ontario and shall not be withdrawn or
removed without the order of the judge,
except in payment of dividends and charges
incidental to winding up the estate.

en vertu de la présente loi ne peuvent être
transportés en dehors de !'Ontario sans une
ordonnance du juge. Le produit de la vente
de ces biens et toutes les sommes d'argent
perçues à l'acquit d'un patrimoine sont déposés par le cessionnaire dans une banque à
charte en Ontario et ne peuvent être retirés
ni enlevés sans une ordonnance du juge sauf
pour payer les dividendes et autres frais
accessoires à la liquidation de l'actif.

Retenue des
biens en
Ontario et
dépôt des
sommes
d'argent

Penalty

(2) An assignee or any person acting in
the assignee's place who contravenes this section is liable to a penalty of $500.

(2) Le cessionnaire, ou toute autre personne qui agit à sa place, qui enfreint le présent article est passible d ' une amende de
500 $.

Amende

Application
of penalty

(3) One-half of the penalty goes to the
person suing therefor and the other half
belongs to the estate.

(3) La moitié du montant de l'amende est
versée au poursuivant, l'autre moitié à l'actif.

Affectation
du montant
de l'amende

Jmprisonment in
default of
payment of
penalty

(4) In default of payment of the penalty
and all costs incurred in an action or proceeding for the recovery thereof within the
time limited by the judgment, the court in
which the action is brought may order that
the assignee or person may be imprisoned for
any period not exceeding thirty days, and the
assignee or person is disqualified from acting
as assignee of any estate while the default
continues. R.S.O. 1980, c. 33, s. 28.

(4) En cas de non-paiement de l'amende
et des frais engagés dans une action ou instance en recouvrement de l'amende dans le
délai imparti dans le jugement, le tribunal
saisi de l'action peut ordonner que le cessionnaire ou la personne soit emprisonné pendant au plus trente jours. Le cessionnaire ou
la personne ne peut agir comme cessionnaire
du patrimoine tant que le défaut se poursuit.
L.R.O. 1980, chap. 33, art. 28.

Emprisonnement en cas
de non-paiement de
l'amende

Accounts to
be kept
accessible

29. Upon the expiration of one month
from the first meeting of creditors or as soon
as may be thereafter and afterwards from
time to time at intervals of not more than
three months, the assignee shall prepare, and
keep constantly accessible to the creditors,
accounts and statements of the doings as
assignee and of the position of the esta te.
R.S.O. 1980, c. 33, S. 29.

29 À l'expiration du délai d'un mois suivant la première assemblée des créanciers ou
dès que possible après l'expiration de ce
délai, et par la suite, à des intervalles de trois
mois au plus , le cessionnaire dresse et tient
constamment à la disposition des créanciers
les comptes et les rapports de ses activités en
tant que cessionnaire ainsi que de la situation
de l'actif. L.R.O. 1980, chap. 33, art. 29.

Accès aux
comptes

Set-off

30. The law of set-off applies to all daims
made against the estate, and also to all
actions instituted by the assignee for the

30 Les règles de la compensation s'appliquent à toutes les réclamations à l'encontre
de l'actif ainsi qu'à toutes les actions en

Compensation

Retention of
assets in
Ontario and
deposit of
money
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recovery of debts due to the assignor, in the
same manner and to the same extent as if the
assignor were plaintiff or defendant, as the
case may be, except in so far as any claim for
set-off is affected by this or any other Act
respecting frauds or fraudulent preferences.
R.S.O. 1980, c. 33, S. 30.

recouvrement de réclamations du cédant
intentées par le cessionnaire de la même
manière et dans la même mesure que si le
cédant était demandeur ou défendeur, selon
le cas, sauf dans la mesure où la demande en
compensation est touchée par les dispositions
de la présente loi ou de toute autre loi, relatives aux fraudes ou aux préférences frauduleuses. L.R.O. 1980, chap. 33, art. 30.

Dividends,
when to be
paid

31. As large a dividend as can be paid
with safety shall be paid by every assignee
within twelve months from the date of the
assignment, and earlier if required by the
inspectors, and thereafter a further dividend
shall be paid every six months and more frequently if required by the inspectors, until
the estate is wound up and disposed of.
R.S.O. 1980, c. 33, S. 31.

31 Le cessionnaire doit verser le dividende du montant le plus élevé qu'il puisse
verser en toute prudence, dans les douze
mois de la date de la cession ou à une date
plus rapprochée .si les inspecteurs l'exigent.
Un autre dividende est versé par la suite tous
les six mois ou plus fréquemment si les inspecteurs l'exigent, jusqu'à ce que l'actif soit
liquidé et réparti. L.R.O. 1980, chap. 33,
art. 31.

Paiement de
dividendes

Notice of
dividend
sheet

32. As soon as a dividend sheet is prepared, notice thereof shall be given by registered mail to each creditor, enclosing an
abstract of receipts and disbursements, showing what interest has been received by the
assignee for money in the assignee's hands,
together with a copy of the dividend sheet,
noting thereon the daims objected to, and
stating whether any reservation has or has
not been made therefor, and after the expiry
of eight days from the date of mailing the
notice, abstract and dividend sheet, dividends
on all claims not objected to within that
period shall be paid. R.S.O. 1980, c. 33,
S. 32.

32 Dès qu'un bordereau de dividendes est
dressé , un avis à cet effet est envoyé par
courrier recommandé à chaque créancier de
même qu'un relevé des recettes et dépenses
indiquant les intérêts perçus par le cessionnaire sur les sommes qui sont en sa possession et une copie du bordereau de dividendes
où sont indiquées les réclamations contestées
et où il est précisé si une réserve a été faite à
cet égard. A l'expiration de huit jours de la
date de la mise à la poste de l'avis, du relevé
et du bordereau, les dividendes portant sur
les réclamations qui n'ont pas été contestées
au cours de ce délai sont versés. L.R.O.
1980, chap. 33, art. 32.

Avis de bordereau de
dividendes

Distributing
money and
detennining
daims

33.-(1) The assignee may take the proceedings authorized by section 32 of the
Creditors' Relief Act to be taken by a sheriff,
and in that case sections 32 and 33 of that
Act apply with necessary modifications to
proceedings for the distribution of money
and determination of claims arising under an
assignment made under this Act, with the
substitution of "assignee" for "sheriff', but
this section does not relieve the assignee
from mailing to each creditor the abstract
and other information required by section 32
of this Act to be sent to creditors so far as
the same is not contained in the list sent by
the assignee under section 32 of the
Creditors' Relief Act. R.S.O. 1980, c. 33,
S. 33 (1).

33 (1) Le cessionnaire peut introduire
les instances que peut introduire un shérif en
vertu de l'article 32 de la Loi sur le désintéressement des créanciers. Les articles 32 et 33
de cette loi s'appliquent alors, avec les adaptations nécessaires, à l'instance en vue de la
répartitions des sommes d'argent et de la
détermination des réclamations résultant de
la cession faite en vertu de la présente loi, en
remplaçant le mot «shérif» par le mot
«cessionnaire». Toutefois, le présent article
n'a pas pour effet de dispenser le cessionnaire de son obligation de poster à chaque
créancier le relevé ainsi que les autres renseignements dont l'article 32 de la présente loi
exige l'envoi aux créanciers, dans la mesure
où ces renseignements ne figurent pas déjà
sur la liste envoyée par le cessionnaire en
application de l'article 32 de la Loi sur le
désintéressement des créanciers. L.R.O. 1980,
chap. 33, par. 33 (1).

To what
court application to be
made

(2) Applications under this section shall be
made to the Ontario Court (General Division). R.S.O. 1980, c. 33 , s. 33 (2), revised.

Remuneration of
assignee

34. The assignee shall receive such remuneration as is voted to the assignee by the
creditors at a meeting called for the purpose

(2) Les requêtes prévues au présent article
sont présentées à la Cour de l'Ontario
(Division générale). L.R.O. 1980, chap. 33,
par. 33 (2), révisé.
34 Le cessionnaire reçoit la rémunération
qui est fixée par les créanciers au moyen d'un
vote à une assemblée convoquée à cette fin

R~partition

des sommes

et

~lennina

lion des
~clarnations

Juge devant
~trc: saisi de
la rcqu~te

R~mun~ration

du cessionnain:
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after the first dividend sheet has been prepared, or by the inspectors, in case the creditors fa il to provide therefor, subject to
review by the judge upon complaint of the
assignee or of any creditor. R.S.O. 1980,
C. 33, S. 34.

après que le premier bordereau de dividendes a été dressé, ou convoquée par les inspecteurs si les créanciers ont omis de le faire ,
sous réserve d'une révision par le juge à la
suite d ' une plainte du cessionnaire ou de l'un
quelconque des créanciers. L.R.O. 1980,
chap. 33, art. 34.

35. Where the remuneration of the

35 Si sa rémunération n'a pas été fixée

assignee has not been fixed under section 34
before the final dividend, the assignee may
insert in the final dividend sheet, and retain
as remuneration, a sum not exceeding 5 per
cent of the cash receipts, subject to review by
the judge, but no application by the assignee
to review the allowance shall be entertained
unless the question of the assignee's remuneration has been brought before a meeting
of creditors competent to decide the same
before the preparation of the final dividend
sheet. R.S.O. 1980, c. 33, s. 35.

avant l'établissement du dividende définitif,
le cessionnaire peut inclure dans le bordereau de dividendes définitifs, et retenir, sous
réserve d'une révision par le juge , une
somme qui représente au plus 5 pour cent
des recettes liquides. Toutefois , nulle requête
du cessionnaire en révision de l'indemnité ne
peut être agréée, à moins que la question de
sa rémunération n'ait été soulevée à une
assemblée des créanciers compétente à cet
égard, tenue avant que ne soit dressé le bordereau des dividendes définitifs . L.R.O.
1980, chap. 33, art. 35.

36.-(1) An assignee shall not make any

36 (1) Le cessionnaire ne verse à un ins-

payment or allowance to an inspector beyond
actual and necessary travelling expenses in
and about the assignee's duties as inspector
except under the authority of a resolution of
the creditors passed at a meeting regularly
called fixing the amount thereof, and in the
notice calling the meeting the fixing of the
remuneration of the inspectors shall be specially mentioned as one of the subjects to be
brought before the meeting.

pecteur aucun paiement ni indemnité en plus
du remboursement de ses frais de déplacement réels et nécessaires se rapportant à ses
fonctions d'inspecteur, sauf à la suite d' une
résolution des créanciers , adoptée à une
assemblée dûment convoquée , qui fixe le
montant de la rémunération. L' avis de convocation de l'assemblée doit mentionner
expressément la fixation de la rémunération
des inspecteurs comme sujet à l'ordre du
jour de l'assemblée.

Limit of
allowancc

(2) An inspector shall not be allowed
more than $4 a day besides the inspector's
actual travelling expenses. R.S.O. 1980,
C. 33, S. 36.

Limite de
(2) II n'est pas attribué à un inspecteur l'allocation
plus de 4 $ par jour en plus de ses frais de
déplacement réels. L.R.O. 1980, chap. 33 ,
art. 36.

Examination
of assignor
or cmployccs

37.-(1) Upon a resolution passed by a
majority vote of the creditors present or represented at a meeting of creditors regularly
called, or upon the written request of a
majority of the inspectors, or upon an order
made by the judge, the assignee may examine upon oath before a master, local registrar, judge of the Ontario Court (General
Division), official examiner, official referee
or any other persan named in the order, the
assignor or any persan who is or has been
the assignor's agent, clerk , servant, officer or
employee of any kind, touching the estate
and effects of the assignor, and as to the
property and means the assignor had when
the earliest of the assignor's debts or liabilities existing at the date of the assigrunent was
incurred, and as to the property and means
the assignor still has of discharging debts and
liabilities , and as to the disposai made of any
property since contracting the debt or incurring the liability , and as to any and what
debts are owing to the assignor, and the perso n examined may be required by the
assignee to produce upon such examination

Interrogatoire
37 (1) Le cessionnaire peut, sur résolu- du
cédant ou
tion adoptée à la majorité des voix des créan- des employés
ciers présents ou représentés à une assemblée
des créanciers régulièrement convoquée , à la
demande écrite d'une majorité des inspecteurs ou en vertu d'une ordonnance rendue
par le juge, interroger sous serment le cédant
ou toute personne qui est ou a été son mandataire , commis , préposé , agent ou employé
quelconque, devant un protonotaire , un greffier local, un juge de la Cour de l'Ontario
(Division générale) , un auditeur officiel , un
arbitre officiel ou toute autre personne nommée dans l'ordonnance, relativement à l'actif
ou aux effets du cédant, aux biens et aux ressources dont ce dernier disposait au moment
où il a contracté ses premières dettes ou obligations existant au jour de la cession , aux
biens et ressources dont il dispose encore
après avoir acquitté ses dettes et obligations ,
aux dispositions de biens qu'il a faites depuis
qu' il a contracté ces dettes et obligations
ainsi qu'à ses créances précises et actuelles.
La personne interrogée peut être tenue par
le cessionnaire de produire à l'interrogatoire
tout bien , livre , pièce ou document dont elle

Whcrc rcmuncration not
fixed bcfore
the final
dividcnd

Rcmuneration of
inspcctors

Cas où la

rémunération
n'est pas
fixée au
moment du
dernier versement de dividendes

Rémunération
des inspecteurs

332

Chap. A.33

ASSIGNMENTS AND PREFERENCES

any property, book , document or paper in
the person's custody, power or contrai.

a la garde ou sur lesquels elle a la haute
main.

Where
examination
to take place

(2) Unless otherwise ordered, the examination shall take place in the area in which
the person to be examined resides.

(2) Sauf ordonnance contraire, l'interrogatoire a lieu dans la localité où réside la personne qui est interrogée.

Lieu de l'interrogatoire

Procedure
on examination

(3) The rules and procedure of the
Ontario Court (General Division) as to the
examination of a judgment debtor, or any
clerk or employee or former clerk or
employee of a judgment debtor, so far as
may be, apply to an examination held under
subsection (1). R.S.O. 1980, c. 33, s. 37,
revised.

(3) Les règles de pratique de la Cour de
!'Ontario (Division générale) qui portent sur
l'interrogatoire du débiteur en vertu d'un
jugement ou de tout commis ou employé,
ancien ou actuel, du débiteur en vertu d'un
jugement, s'appliquent dans la mesure du
possible à l'interrogatoire visé au paragraphe
(1) . L.R.O. 1980, chap. 33, art. 37, révisé.

PrOCl!dure à
l'interrogatoire

Examination
of persans
having
custody of
property of
assignor

38. Any person who has or is believed or
suspected of having in the person's possession or power any book, document or paper
of any kind relating in whole or in part to the
assignor, the assignor's dealings or property
and who refuses or faits to produce the book,
document or paper for the inspection of the
assignee within four days after demand in
writing by the assignee may by order of the
judge be examined before the judge or any
of the officers mentioned in section 37 touching the book , document or paper, and is subject to the same consequences in the case of
neglect to attend or refusai to disclose the
matters in respect of which the person may
be examined or to make such production as
is mentioned in section 40. R.S.O. 1980,
C. 33, S. 38.

38 Toute personne qui a ou est soupçonnée d'avoir en sa possession ou sous sa garde
un livre, une pièce ou autre document se rapportant en totalité ou en partie au cédant,
aux activités du cédant ou à ses biens, et qui
refuse ou néglige de les produire dans les
quatre jours d'une demande écrite du cessionnaire qui veut en faire l'examen, peut,
sur ordonnance du juge, être interrogée à
l'égard de ces documents devant le juge ou
l'un des fonctionnaires mentionnés à l'article
37. Cette personne est passible des sanctions
mentionnées à l'article 40 si elle omet de se
présenter, refuse de divulguer les renseignements sur lesquels peut porter l'interrogatoire ou de produire les documents susmentionnés. L.R.O. 1980, chap. 33, art. 38.

Interrogatoire
d'une personne qui a
la garde des
biens du
cédant

Wh en
assignor does
not attend
or refuses to
answer questions

39. If the assignor does not attend for
examination and does not allege a sufficient
excuse for not attending or, if attending,
refuses to disclose the assignor's property or
transactions respecting the property or does
not make satisfactory answers respecting the
property or if it appears from the examination that the assignor has concealed or made
away with property in order to defeat or
defraud the assignor's creditors or any of
them, the judge may order the assignor to be
committed to a correctional institution in the
area in which the assignor resides for any
period not exceeding twelve months. R.S.O.
1980, c. 33, s. 39, revised.

39 Le juge peut ordonner que le cédant
soit incarcéré pour une période d'au plus
douze mois dans un établissement correctionnel de la localité où celui-ci réside, si le
cédant, sans motif valable, ne se présente pas
à l'interrogatoire, ou, s'y étant présenté,
refuse de divulguer ses biens ou les opérations qui s'y rapportent, s'il ne fournit pas de
réponses satisfaisantes concernant ses biens
ou si l'interrogatoire révèle qu'il a dissimulé
ou soustrait ses biens à ses créanciers ou à
certains d'entre eux afin de les frustrer ou de
les frauder. L.R.O. 1980, chap. 33, art. 39,

Omission de
se pn!scnter
ou refus de
témoigner du
cédant

40. Any person, other than the assignor,
liable to be examined is subject to the same
consequences in case of neglect to attend or
refusai to disclose the matters in respect of
which the person may be examined or to
make production as a witness in an action in
the Ontario Court (Gene rai Division).
R.S.O. 1980, c. 33, s. 40 , revised.

40 Toute personne , autre que le cédant,
susceptible d'être interrogée, est passible
pour l'omission de se présenter, le refus de
divulguer des renseignements sur lesquels
peut porter l'interrogatoire ou le refus de
produire un document, des sanctions dont est
passible un témoin dans une action devant la
Cour de l'Ontario (Division générale).
L.R.O. 1980, chap. 33, art. 40, révisé.

Compelling
attendance
and production of
books

révisé.
Pn!scnc:c et
production de
livres obligatoires

